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CONFIDENTIALITÉ et LÉGISLATION 
 

 

Une entente de collaboration entre partenaires donne l’ouverture à la transmission des renseignements 
pertinents en lien avec la personne concernée. Les discussions des partenaires sont soumises aux règles 
habituelles du secret professionnel et de la confidentialité des renseignements personnels. Les 
partenaires favorisent le consentement de la personne concernée. En l’absence de consentement, ils 
utiliseront notamment les articles suivants selon le cas.  
 

Loi Article et référence 

Loi sur l’accès 
aux documents 
des organismes 
publics et sur la 
protection des 
renseignements 
personnels  
(L.R.Q., c. A-2.1) 
 

Article 59.1 
Outre les cas prévus à l'article 59, un organisme public peut également 
communiquer un renseignement personnel, sans le consentement des personnes 
concernées, en vue de prévenir un acte de violence, dont un suicide, lorsqu'il 
existe un motif raisonnable de croire qu'un danger imminent de mort ou de 
blessures graves menace une personne ou un groupe de personnes identifiable. 
 

Communication 
Les renseignements peuvent alors être communiqués à la ou aux personnes 
exposées à ce danger, à leur représentant ou à toute personne susceptible de leur 
porter secours. 
 

Conditions et modalités 
La personne ayant la plus haute autorité au sein de l'organisme public doit, par 
directive, établir les conditions et les modalités suivant lesquelles les 
renseignements peuvent être communiqués par le personnel de l'organisme. Le 
personnel est tenu de se conformer à cette directive. 
 

Loi sur le Barreau 
(L.R.Q., c. B-1) 
 

Article 131.3  
Renseignement protégé 
L'avocat peut en outre communiquer un renseignement protégé par le secret 
professionnel, en vue de prévenir un acte de violence, dont un suicide, lorsqu'il a 
un motif raisonnable de croire qu'un danger imminent de mort ou de blessures 
graves menace une personne ou un groupe de personnes identifiable. Toutefois, 
l'avocat ne peut alors communiquer ce renseignement qu'à la ou aux personnes 
exposées à ce danger, à leur représentant ou aux personnes susceptibles de leur 
porter secours. L'avocat ne peut communiquer que les renseignements 
nécessaires aux fins poursuivies par la communication. 
 

Code des 
professions  
(L.R.Q., c. C-26) 
 

Article 60.4 
Le professionnel doit respecter le secret de tout renseignement de nature 
confidentielle qui vient à sa connaissance dans l'exercice de sa profession. 
 

Divulgation 
Il ne peut être relevé du secret professionnel qu'avec l'autorisation de son client 
ou lorsque la loi l'ordonne ou l'autorise par une disposition expresse. 
 

Communication 
Le professionnel peut en outre communiquer un renseignement protégé par le 
secret professionnel, en vue de prévenir un acte de violence, dont un suicide, 

http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=2&file=/A_2_1/A2_1.html
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=2&file=/A_2_1/A2_1.html
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=2&file=/A_2_1/A2_1.html
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=2&file=/A_2_1/A2_1.html
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=2&file=/A_2_1/A2_1.html
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=2&file=/A_2_1/A2_1.html
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=2&file=/A_2_1/A2_1.html
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=2&file=%2F%2FB_1%2FB1.htm
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=2&file=/C_26/C26.htm
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=2&file=/C_26/C26.htm


 

2 
 

Loi Article et référence 

lorsqu'il a un motif raisonnable de croire qu'un danger imminent de mort ou de 
blessures graves menace une personne ou un groupe de personnes identifiable. 
Toutefois, le professionnel ne peut alors communiquer ce renseignement qu'à la 
ou aux personnes exposées à ce danger, à leur représentant ou aux personnes 
susceptibles de leur porter secours. Le professionnel ne peut communiquer que 
les renseignements nécessaires aux fins poursuivies par la communication. 
 

Loi sur la 
protection de la 
jeunesse  
(L.R.Q., c. P-34.1) 
 

Article 72.8  
Malgré l'article 72.5, le directeur ou, selon le cas, la Commission peut en outre, en 
vue de prévenir un acte de violence, dont un suicide, communiquer un 
renseignement confidentiel, sans qu'il ne soit nécessaire d'obtenir l'autorisation 
de la ou des personnes concernées ou l'ordre du tribunal, lorsqu'il existe un motif 
raisonnable de croire qu'un danger imminent de mort ou de blessures graves 
menace une personne ou un groupe de personnes identifiable. 
 

Communication 
Les renseignements peuvent alors être communiqués à la ou aux personnes 
exposées à ce danger, à leur représentant ou à toute personne susceptible de leur 
porter secours. 
 

Renseignements nécessaires 
Le directeur ou, selon le cas, la Commission ne peut communiquer que les 
renseignements nécessaires aux fins poursuivies par la communication. 
 

Dispositions applicables 
Les dispositions du présent article s'appliquent malgré l'article 59.1 de la Loi sur 
l'accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels (chapitre A-2.1). 
 

Conditions et modalités 
Le directeur général de l'établissement qui exploite un centre de protection de 
l'enfance et de la jeunesse doit, par directive, établir les conditions et les 
modalités suivant lesquelles les renseignements peuvent être communiqués par 
le directeur, son personnel et par les personnes autorisées à agir en vertu de 
l'article 33. Ceux-ci sont tenus de se conformer à cette directive. 
 

Commission 
Le président de la Commission exerce les mêmes pouvoirs à l'égard des membres 
du personnel de cet organisme, lesquels sont tenus de se conformer à la directive 
du président. 
 

Loi sur la 
protection des 
renseignements 
personnels dans 
le secteur privé  
(L.R.Q., c. P-39.1) 
 

Article 18.1 
Outre les cas prévus à l'article 18, une personne qui exploite une entreprise peut 
également communiquer un renseignement personnel contenu dans un dossier 
qu'elle détient sur autrui, sans le consentement des personnes concernées, en 
vue de prévenir un acte de violence, dont un suicide, lorsqu'il existe un motif 
raisonnable de croire qu'un danger imminent de mort ou de blessures graves 
menace une personne ou un groupe de personnes identifiable. 
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Loi Article et référence 

Communication 
Les renseignements peuvent alors être communiqués à la ou aux personnes 
exposées à ce danger, à leur représentant ou à toute personne susceptible de leur 
porter secours. 
 

Renseignements nécessaires 
La personne qui exploite une entreprise et qui communique un renseignement en 
application du présent article ne peut communiquer que les renseignements 
nécessaires aux fins poursuivies par la communication. 
 

Inscription 
Lorsqu'un renseignement est ainsi communiqué par la personne qui exploite une 
entreprise, celle-ci doit inscrire la communication. Cette inscription fait partie du 
dossier. 
 

Loi sur les 
services de santé 
et les services 
sociaux  
(L.R.Q., c. S-4.2) 
 

Article 19.0.1 
Communication sans consentement 
Un renseignement contenu au dossier d'un usager peut être communiqué, en vue 
de prévenir un acte de violence, dont un suicide, lorsqu'il existe un motif 
raisonnable de croire qu'un danger imminent de mort ou de blessures graves 
menace l'usager, une autre personne ou un groupe de personnes identifiable. 
 

Communication 
Les renseignements peuvent alors être communiqués à la ou aux personnes 
exposées à ce danger, à leur représentant ou à toute personne susceptible de leur 
porter secours. Ils ne peuvent l'être que par une personne ou une personne 
appartenant à une catégorie de personnes autorisée par le directeur des services 
professionnels ou, à défaut d'un tel directeur, par le directeur général de 
l'établissement. 
 

Renseignements nécessaires 
Les personnes ainsi autorisées ne peuvent communiquer que les renseignements 
nécessaires aux fins poursuivies par la communication. 
 

Conditions et modalités 
Le directeur général de l'établissement doit, par directive, établir les conditions et 
les modalités suivant lesquelles les renseignements peuvent être communiqués. 
Toute personne autorisée à communiquer ces renseignements est tenue de se 
conformer à cette directive. 
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